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imposé de ne plus se mêler en aucune ma-
nière le l'administration du diocèse et au
désir qu'Elle a de ne pas être un obstacle
à la paix Par malheur, la suite de ce
document ne s'accorde guère avec ce de-
voir et ce désir, qui sont de nouveau ex.
primés à la fin.

Votre Grandeur proteste qu'Elle va s'ar-
rêter à certains faits sans prétendre les
discuter, encore moins les juger. Non-
velle surprise ménagée aux lecteurs, car
immédiatement après cette protestation
viennent la discnssion et le jugement d'un
fait. La déclaration du Saint-Siège est
discutée, puis Votre Grandeur juge qu'au-
jourd'hui il est prouvé que l'Univcisit é-
Laval n'a pas le droit d'établir une suc-
cur8ale à Montréal. La preuve est encore
à faire devant les tribunaux auxquels l'E-
cole s'est adressée, imitant certains hom-
mes de France qui disent tout crument
aux institutions catholiques: Vous n'êtes
pas autorisées, allez vous en. Quand le pour
et le contre auront été exposés par les ha-
biles légistes chargés de cette cause, il est
très possible que le jugement porté d'a-
vance et ex parte par Votre Grandeur
contre l'Université, ne soit pas confirmé.

La lettre continue : Puisque a'ux yeux
du Saint-Siége cette succursale n'existe
pas, aucun catholique n'est ob/igé d'en
prendre la déf'nse. Nouveau fait discuté
et jugé par Votre Grandeur malgré sa
propre protestation de ne vouloir faire
ni l'un ni l'autre. Tout à l'heure, c'était1
un jugement civil, maintenant c'est un
jugement canonique et apostolique. Voyons
un peu s'il est bien fondé.

Son Eminence le Cardinal Simeoni,
l'unique organe du Saint-Siege pour cette
province, en sa qualité de Préfet de la S.
C. de la Propagande, et de plus l'organe
unique et spécial en ce qui concerne l'U-
niversité Laval, dont il est nommé le pro-
tecteur par la bulle du 15 mai 1876, n'est
pas de l'opinion -de Votre Grandeur, car il
croit que la succursale de l'Université
Laval existe bien et dûment à Montréal.
Le 14 juin 1880, Son Eminence écrit au
Recteur : "Cela me réjouit de pouvoir
"vous assurer que, de son côté, la S. C.
"NE oESSERA CERTAINEMENT PAS DE SOUTE-
" NIR, avec toute la fermeté possible, les
"décisions émanées après long et mûr
"examen pour l'Université de Québec et
"POUR SA SUCCURSALE A MONTRÉAL."

Je prie Votre Grandeur de remarquer
que le mémoire de l'Ecole avait été distri-
buée deux mois auparavant aux membres
de la S. C. de la Propagande, comme Son
Eminence m'en a informé par une lettre
du 13 avril. On avait bien eu le temps
temps dans ces deux mois de connaître et
d'apprécier l'objection faite contre la léga-
lité de la succursale, et cependant, loin de
dire que cette succursale n'existe pas aux
yeux du Saint-Siége, le cardinal déclare
que le S. C. ne cessera certainement pas
de la soutenir !

Le 7 janvier dernier, dix mois après la
distribution du susdit mémoire de l'Ecole,
à l'occasion d'une lettre du Recteur qui
informait le Saint-Siège du procès dont on
menaçait l'Université-Laval, à l'occasion
de la succursale, le même Cardinal Préfet
écrit au Recteur : ' J'ai appris avec cha-
"grin qu'cn préparait de nouvelles misères

à la succursale de l'Université-Laval à
Montréal." Pourquoi tant de chagrin

si la succursale n'existe pas ?
Son Eminence ajoutait ces paroles qui

indiquent non-seulement sa foi, mais son
dévouen.ent à l'existence de la succursale :
" Pour aider, autant que je le puis, à la
" démarche que vous m'apprenez de l'ar.-
"chevêque et des éu éques de la province
< il s'agit de la pétition à la reine, signée

"par tous les évêques), je vais écrire à
" l'Em. cardinal Manning, archevêque de
"Westminster, pour le prier de recom-
"mander favorablement, ai cela lui est
"possible, auprès du gouvernement an-

" glais, la requête piésentée à la reine par
" leurs Grandeurs." Le 9 février, le car
dinal,Préfet m'informe que S. E. le car-
dinal Manning offre s< s services et eît
prêt à donner son appui à une nouvelle :
démarche aupiès de Sa Mliajesté.

Coniment expliquer cette sollicitude du

Cardinal Préfet, si la succursale n'existe le Saint Siège a établi et sanction-é et
pas1 maintenu une succursale à Montiéal, mal-

Personne ne songe à faire du projet de gré les longs mémoires présentés pour
loi un article de foi dont la dénégation l'empêcher ou la faire détruire; je laisse
soit entachée de schisme et d'hérésie. à la conscience de tout bon catholique à

Mais il y a d'autres graves considéra- tirer la conclusion pratique.
tions dont un bon et sincère catholique Je prie Votre Grandeur d'agréer l'assu-
peut et doit tenir compte. rance de mon respect et de mon dévoue-

Pour expliquer et prouver ma pensée, ment.
j'en appelerai aux propres sentiments et t E. A., ARer. DE QUÉBEC.
aux souvenirs de Votre Grandeur.

A l'époque où il était question de faire
reconnaître par l'autorité civile l'érection LETTRE DE S. G. MGR BOURGET
des paroisses de Montréal, faite par l'ordre
et suivant la forme prescrite par le Saint-
Siège, qu'eût pensé et dit Votre Gran- SAULT Au RÉCOLLET, 16 mai 1881.
deur si son co-adjuteur avec future succes- A Sa Grâce Monseigneur E. A. Taschereau, ar-
sion, ou quelque membre de son chapitre, chevêque de Québec.
ou l'archevêque de Québec, eût adressé, Monseigneur,
avec permission de la publier, une lettre
au chef des opposants, contenant, avec les
propres paroles dont Votre Grandeur se pêché de répondre plus tôt à l'honneur de
sert aujourd'hui, la solution d'un cas de celle que Votre Grandeur daigna m'écrire
conscience comme suit : le 12 courant. En arrivant ici, je m'em-

presse de satisfaire à ce devoir. Elle me
Il s'agit maintenant, pour donner une pardonnera, je l'espère, si, après tout, je

" existence légale à cette paroisse, de re- prends mon temps; car, comme on le croit
" courir à la législature provinciale. Mais àiRome, une chose est toujours asez tôt
" on en fait dès lors une mesure civile et faite. En effet, la question dont il s'agit

politique. Pour agir constitutionnelle- est si grave, qu'elle mérite ma plus sè-
ment, il devient nécessaire de la sou- rieuse attention.
mettre aux discussions publiques dans Votre Grâce regarde ma lettre comme
les Chambres et dans les journaux. Cha- une déclaration de guerre àrlUniversité-
cun est libre par là-même de l'admettre Laval, à la presqu'unamité de l'épiscopat
ou de la rejeter salon sa conscience, et de la province et en particuliar à celui

"la Saint Siège n'interviendra certaine- qui aijourd'hui gouverne le diocèse de
"ment pas pour imposer silence à ceux ontréal, et au San Siége lui même."

"qui s'opposeraient à cette mesure, ou Si cette antienne est vraie, vous avez
pour obliger les députés à voter pour, raison, Monseigneur, d'éprouver un cha-
contrairement à leur sentiment. Aucun gcin accblant et d'être stupéfait d'un pro-
décret à mn connaissance n'est émané de fond étonnement. Car, je comprends que
la S.C., approuvé par le pape, pour inti- je serais vraiment digne d'anathème ai je
mer aux catholiques l'obligation de se marchais dans une aussi mauvaise voie.

"conformer au projet du bill soumis aux Mais, comme je n'ai pas été compris, à ce
"Chambras et leur défendre, par consé- qu'il parait, Votre Grâce me permettra,
quent, de s'y opposer an aucune ma- sans doute, de m'expliqner. Je vais le
nière. Ce qui a pu se dire à ce sujet faire an toute sincérité et vérité. Vous
est trop vague pour imposer à la cons- savez que je ne sais pas déguiser mi% pan-

Id cience catholique une ai grave obliga- sée et que je la dia franchement sans au-
tion." cune acception de personne. Or, ce que

Quiconque connaissant combien Votre j' étais lorsque je combattais ouvertement
Grandeur tenait à ce que l'autorité dioce- les combats du Seigneur, sous les drapeaux

fsc de mon archevêque et en marchant dansles rangs de mes co Provinciaux, je lesuis
que Votre Grandeur sursit dit an pareille l
circonstance à celui qui se serait intArposé encore au fond de ma chère solitude.

entre cette autorité -et ceux qui auraient Or, voici ce que j'ai à dire pour mnontrr
voulu trouver contra elle un appui à leur que la solitude ne m'a pas rendu farouch.ý
liberté. Il me fait grandement peine, et sauvage au point o jeserais sans doute
Monseigneur, d'avoir à écrire ainsi à Votre arrivé,ai j'en étais venu jusqu'à me mettre
Grandeur, mais comme archevêque de en guerre avec mes anciens compagnons
cette province je dois protéger mes suffra- 'armes, et même avec le Commandant des

gants quand on cherche à miner leur au- armées du Seigneur que j'ai tant aimé et
torité ; comme chancelier apostolique de vénéré.
l'Université Laval, je dois protester contre En prenant la route du désert, j'étais
ces influences in ýuee et extérieures que fatigué des luttes incessantes qu'il m'avait
l'on met an jeu contre elle ; j'ajouterai un fallu soutenir pendlant mon trop long épis-

copat; et je soupirais après les charmes de

bablemont, mais qui me justifiera pleineed s- reeatetion.
ment dans ma démarche, plus parfaitement, je me suis caché le plus

Le 17 septembre 1878, quelques se- possible, mais j'ai eu beau faire, je n'ai pu
manestlibrearolàde Mgr Coroy, Son me défaire de la pensée que j'étais encore
Eminence le Cardinal Siméoni,e. aprèstdenlalproncee Partulirceluip
avoir rappelé les principales questions ré- qu'enoure la mer agitée du monde, es
g'ées par le Délégué Apostolique, ajoute oreilles n'ont pu être tout-à-fait sourde
cea paroles qui sont pour moi un ordre aux mugissements des flots courroucés qui
manifesté sous forme d'exhortation: viennent jour et nuit s'y briser.

" C'stairn 'eortientr An gCe que j'ai dû faire et ce que j'ai faitd' n
Cestmaponnauissaex n'tesVtreman-dme croyant à l'abri de tant d'orages, ça

"deur à vou appliquer avec un très-grand été de lever des mains suppliantes vers le
"soin (summopere tudeas à procurer Divin Pilote qui semble dormir dans la
"l'observance stricte de irésolutions de barque de Pierre, et de crier aussi fort que
" cette S. C. et des déclarationsde la oS- pil purt, loe rilemet, s-

"quiint, et d'y veiler àen uue pm- tsansu danse leqe il'extplngé eni li
snnèe. ne s'en éare usqu'reà ce quun diare ec lames:Sritéerté sauz

"nestetropélgué puiss monterà l'a nonsae nous jeéerisns." gie m e.
vr dine Mgrthoqu sigrvyol"a see que j a dis fareancoeet cen qu-
Or Viotrn.ndu"ai afatmn j'ai fatceptouion ern. Or,ét d'eque-
Qoque lasconaleat sonement Vot j'tai loexqueon enumaas cerceremen-

ahntiqueent étabe à l'autrtéaa dioels combas consolainur dons les draisible
prsne t duspconne, eiasment c de tosleontate srcoumetteeeauxndmarchate dn St

évêqes d laprovnce.Ilstdnc e iège, e exécuterrvncaun humble souis
muro dtevord m aisedrai cmnd encoresaunfon dieion données palue P-

ainsi, drer mantnrle ausigepp u teurs qui sotd cehargés sondes âaruce
liberit.SIg ne l'aiturandsabeen penee uae jaiud aire ode pse cen doute

Eosegnr d'aotir je fcirins. Votrn'arivé fait réeleentis vené desqu'àseilletre à
Gdeuri mais lecommie arceêu érig en eueu reaenme aoies droitsagons-

grance desn Unerté san atnrle at-nare d sdesgner hubemeatnt axé pet
consete;ecomme l'autorité civitlie; e - néirsé.tuspuq'l sset s'l l
l'Ubnest catholue n'urit potstaer cop-trouvaipent a roe leu autortétaisr
positinleconaissanset civéieurees uemtgéde autte mauxssntes avaien'at s
i'ntittin. Qujeut ls e;j'utmon;padreesutauSveraiu al otnrpnatm n o oépasr

qui est juge suprême de l'Eglise, pour les

juger en dernier ressort.
Ce que j'ai dû faire enfin, et ce que j'ai

fait avec toute la prudence possible, ç'a
été d'éclairer certaines consciences, quand
je me suis convaincu qu'on les égarait, en
leur repiésentant comme obligations de
conscience ce qui n'en était pas.

En procédant de la sorte, j'étais loin de
croire que je me mêlais de l'administration
du diocèse. J'ai cru devoir faire ce que
font de simples particuliers qui se per-
mettent de donner de bons conseils à leurs
parents et amis pour les aider à bien rem-
plir les devoirs de la soumission et de l'o-
béiasance dont ils font profession à l'égard
de leurs pasteurs. Si je ne me fais pas
illusion, je crois avoir, en agissant de la
sorte, prévenu de sérieux embarras et de
graves difficultés pour l'admini- tration.

Si Votre Grâce en doute, qu'elle inter-
roge tous ceux avec qui j'ai été en rap-
port, et Elle se convaincra facilement que
telle est la pure vérité. Si besoin est,
qu'Elle me dénonce au St-Siége afin de
pouvoir constatar ces faits d'une manière
juridique. Je suis prêts à répondre"à toute
sommation de la part de ce Juge Suprême.

Maintenant, Monseigneur, me serait-il
permis de faire observer à Votre Grace
qu'Elle semble vouloir produire de l'effet
sur l'esprit de ses lecteurs en se montrant
si chagrine et si étonnée quand Elle leur
signale les prétendues contradictions entre
mes paroles et mes actes ; lorsqu'Elle
cherche à leur faire croire que je me mêle
d'administration tout en disant que je
m'eu abstiens ; lorsqu'Elle témoigne une
nouvelle surprise en m'entendant discuter
et juger le fait de l'établissement de la suc-
cursale de Laval à Montréal, etc. Mais
veuillez bien remarquer, Monseigneur, que
je ne fais que mentionner et rapporter ce
qui est dans la bouche de tout le monde;
et cela pour que chacun sache à quoi s'en
t mir. On a refusé, au Conseil Privé, de
donner une nouvelle charte autorisant
Laval à établir une succursale à Montréal,
laissant aux tribunaux civils à décider si
elle avait ce droit par la charte actuelle.

Toujours est-il admis que la législature
n'a point à s'en occuper. Il devrait m'être
permis d'invoquer une si gran le autorité
pour déclarer que le St-Siége avant statué
que cette succursale ne pouvait être établie
que d'accord avec la charte, elle ne pou-
vait pas exister, et de fait elle n'existait
pas, puisque la charte ne le permet pas, du
moins pour le moment.

Comme vous le voyz, Monseigneur, ce
n'est pas moi qui ai jugé et qui juge ex-
parte, mais un tribunal compétent. Main-
tenant, que les tribunaux civils jugent ou
non cette grave question déjà jugée en si
haut lieu, ils connaissent sans doute ce
qu'ils peuvent et doivent faire ; je n'ai
rien à îépliquer.

Mais ce que je ne puis, ce me semble,
passer sous silence, c'est l'application du
trop fameux jugement des communeux de
France lancé contre les communautés :
" Vous n'êtes pas autorisée, allez-vous en,"
faites-vous dire aux membres de l'Ecole.
Car j'y vois une grave injure lancée non-
seulement à la face des professeurs, mais à
la face de tant de bons prêtres et de res-
pectables laïques qui prennent fait et cause
pour cette institution. Votre Grandeur en
a la preuve dans cette multitude de péti-
tions adressées à la législature contre la
passation du bill qui met an émoi toute la
province.

Votre Grâce a fait publier dans la Mi-
nerve diverses réponses de iRome concer-
nant la succursale de Laval à Montréal,
pour montrer qu'à la Propagande l'on tient~
bon et ferme pour le maintien de cette
institution. Mais quelque graves et res-
pectables que soient ces lettres, elles ne
portent pas le sceau et le cachet de l'auto-
rité pontificale ; car, l'on n'y voit pas une
décision offliiele de la Sacré Congrégation
in sacro conci/jo, comme on dit, exprimant
le sentiment de la majorité des éminents.
cardinaux, consulteurs de cette vénérable
asssmblée, formellement approuvée par le
Souverain Pontife. C'est pourtant ce qu'il
faudrait pour trancher les présentes diffi-
cultés.

Je me suis constamment attaché à ce
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